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I. PREALABLES NATIONAUX

La République Argentine est un Etat fédéral. L’article I" de la Constitu- 
m nationale dispose :

« La R épublique  A rgentine adop te  p o u r son g o uvernem en t la fo rm e répub lica ine , 
représentative et fédérale, aussi q u ’il est é tab li dans la p résen te  C o n stitu tio n  » (1).

Comme dans toute forme fédérale, il s’agit d ’une décentralisation du 
mvoir politique sur une base territoriale. Les entités fédérées s’appellent 
ovinces (provincias) et elles sont chronologiquement antérieures à l’Etat 
déral. En fait, la République est le résultat d ’une série d’accords (pactos) de 
sion, dont le dernier date de 1860 (incorporation de la province de Buenos 
res). La question du partage des compétences entre î’Etat fédéral et les 
ovinces est très complexe, et je  vais me limiter à en donner les éléments 
iispensables pour aborder la question du rapport entre la structure fédé- 
le et les relations internationales.
L’idée centrale du fédéralisme argentin est que les provinces ont délégué 
e certain nombre de pouvoirs à l’E tat central. L ’article 104 de la Consti- 
:ion établit que

« Les provinces garden t to u t le pouvo ir n o n  délégué p a r  cette C onstitu tion  au 
gouvernem ent fédéral, e t aussi celui q u ’elles o n t conservé p a r  des accords spéciaux 
lors de leur incorporation »

’Etat fédéral. On le voit : les provinces sont dotées d’un pouvoir résiduel, 
ur la Cour Suprême, l’article 104 signifie que les provinces conservent, 
rès l’adoption de la Constitution, tous les pouvoirs qu’elles avaient aupa- 
rant, et avec la même portée, à moins qu’une disposition constitutionnelle

1) C onstitution argentine de 1853 (avec les réform es de 1860), dans Estatutos, Reglam enlos  y 
istituciones argentinos, éd. L ibreria P latero, B uenos A ires 1972. M a traduction .
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ne limite ou interdise leur exercice (2). Le tribunal suprême a décidé auss 
que les actes provinciaux ne peuvent être invalidés que : 1) lorsque la Con 
stitution reconnaît expressément au gouvernement fédéral un pouvoir ex 
clusif ; 2) l’exercice de ce pouvoir a été expressément interdit aux province.1 
et 3) il y a une incompatibilité absolue et directe dans l’exercice de ce 
pouvoirs par le gouvernement central et les provinces (3).

La doctrine classe les compétences respectives du pouvoir central et de 
provinces en 3 catégories : les compétences exclusives des provinces, le 
compétences exclusives du pouvoir central et les compétences concurrente
(4).

De manière générale, les compétences exclusives du pouvoir central son 
prévues dans les articles 27 (relations extérieures), 67 (compétence cles cours] 
86 (compétence du Président), 100 et 101 (compétence de la Cour suprême e 
des tribunaux fédéraux).

Les compétences exclusives des provinces dans le domaine du développe 
ment économique ont donné lieu à des controverses. La deuxième partie d< 
l’article 107 dispose :

« Les provinces peuven t p rom ouvo ir l’industrie , l’im m igration , la construction  de 
chem ins de fer e t de canaux  navigables, la co lon isa tion  des terres provinciales 
l’in troduction  e t l’étab lissem ent de  nouvelles industries, l’im p o rta tio n  des cap itau : 
étrangers et l’exploration  des fleuves, au  m oyen des lois pro tectrices de  ces buts, et 
em ployant des recettes propres. »

Etant donné que les provinces ont un pouvoir résiduel, on a critiqué ce 
article, en disant qu’il suffisait d ’énoncer les pouvoirs fédéraux et que, dès 
lors, l’énumération de l’article 107 n’était qu’énumerative (5). D ’autres 
auteurs ont interprété cette disposition en concordance avec l’article 67. 
alinéa 16 (qui prévoit des compétences similaires à celles de l’article 107, mais 
dans le chef du Congrès fédéral), et ont conclu que la législation sur le 
développement économique est une compétence concurrente de l’Etat fédé­
ral et des provinces (6).

Les conflits des compétences (et tous autres conflits) qui peuvent se pro­
duire entre l’Etat fédéral et les provinces, doivent être réglés selon la Con­
stitution, par la Cour sprême de la Nation (article 100). La jurisprudence de 
la Cour en matière de partage des compétences est très riche mais elle ne 
touche pas notre matière.

(2) B ID A R T C A M PO S, G erm ân , M anua l de Derecho Constitucional Argentino, éd. Ediar, 
Buenos Aires 1972, p. 121 ; BAS, A rtu ro , D erecho Pûblico Provincial, éd . A beledo  1927, vol I, p. 
74.

(3) BID A R T CA M PO S, op. cit. p. 122.

(4) BID A R T C A M PO S, op. cit. p. 122 ; Q U IR O G A  LA V IE , H u m b erto , Derecho C onstitu­
cional, éd. C ooperadora de D erecho y C iencias Sociales, B uenos Aires 1978, p. 644-646.

(5) Q U IR O G A  LAVIE, op. cit. p. 646.
(6) BID A R T CA M PO S, op. cit. p. 122.
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En ce qui concerne les relations internationales, il est clair qu’on se trouve 
devant une compétence exclusive de l’Etat fédéral. Plusieurs articles de la 
Constitution consacrent ce monopole. L’article 27 se lit comme suit :

« Le gouvernem ent fédéral est tenu de  développer ses re la tions de paix et de 
com m erce avec les puissances étrangères au  m oyen de  traités qu i son t conform es aux 
principes de  d ro it public é tablis dans cette C onstitu tion . »

Il faut signaler que le terme « tenu » a été interprété comme excluant la 
compétence provinciale concurrente. L’article 67, alinéa 19, dispose :

« (Il est de  la com pétence du Congrès)... 19. A p p ro u v er ou rejeter les tra ités conclus 
avec les au tres nations, ainsi que les concordats passés avec le S ain t Siège. »

Par application du principe de la compétence déléguée, le pouvoir d ’ap­
prouver ou de rejeter les traités est exclu pour les provinces. L’article 86, 
alinéa 10, signale parmi les attributions du président de la République, celles 
de nommer et révoquer « les ministres plénipotentiaires et chargés d’affaires, 
avec l’accord du Sénat » et de nommer et révoquer aussi les agents consu­
laires. Le même article, dans son alinéa 14, établit comme compétences du 
président celles de :

— conclure et signer
« les traités de paix, de  com m erce, de navigation , d ’alliance de lim ites, de neu tra lité  

et concordats »

— mener les
« autres négociations requises p ou r l’en tre tien  des bonnes relations avec des pu is­

sances étrangères »

— recevoir les ministres et leurs consuls.
Ces dispositions ont été interprétées de façon uniforme dans le sens déjà 

signalé et la pratique fédérale confirme ce monopole des organes fédéraux 
dans le domaine des relations internationales. Il faut ajouter, d’une part, que 
la structure du ministère fédéral des affaires étrangères n ’est point affectée 
par le système fédéral et, d ’autre part, que les provinces n’ont pas des services 
administratifs en matière de relations internationales.

Une dernière remarque générale sur le fédéralisme argentin. Le système 
fédéral en Argentine, tel qu’il avait été conçu par les auteurs de Constitution, 
a subi une dégénérescence profonde au cours des années, surtout dans le 
présent siècle. Plusieurs facteurs y ont contribué : la dépendance économ­
ique des provinces à l’égard de la région de la pampa hümeda, la plus riche du 
pays, le mauvais fonctionnement des structures prévues dans la Constitution 
pour la défense des intérêts provinciaux (exemple : le Sénat), et l’abus par le 
pouvoir central de son droit d’intervenir dans les affaires provinciales (7). 
Cette situation s’est aggravée lors de la prise du pouvoir par les autorités 
militaires (1966-1973 et de 1976 à aujourd’hui), puisque ceux-ci sont inter­
venus directement dans la nomination des gouverneurs provinciaux, préro-

(7) Q U IR O G A  LAVIE, op. cit. p. 726-728.
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gative qui est normalement réservée à la province. On arrive donc à une 
simple décentralisation administrative, et non politique, ce qui a fait dire à 
certains auteurs que le régime fédéral avait été aboli en Argentine (8). Sans 
aller jusque là (puisque les compétences des exécutifs et des Congrès pro­
vinciaux ont été conservés par les gouverneurs), il faut dire que la nomination 
directe des gouverneurs a porté un coup douloureux au système fédéral (9).

II. TRAITES

1. R E G IM E  D ES T R A IT E S  IN E T T E R N A T IO N A U X  
D A N S LA C O N S T IT U T IO N  (10)

Les dispositions de la Constitution régissant la conclusion et l’exécution 
des traités peuvent se résumer comme suit :

A) La négociation est confiée au pouvoir exécutif fédéral (le président de 
la République). Cette attribution se dégage des articles 27 précité et 86, alinéa 
14. L’article 27 peut être considéré comme une règle de répartition des 
compétences entre le gouvernement central d ’une part, et les provinces 
d’autre part (le gouvernement fédéral est tenu... etc.), tandis que l’article 86, 
alinéa 14, qui mentionne expressément le terme « négociation », est plutôt 
une règle de partage des compétences entre le pouvoir législatif fédéral, 
d’une part, et le pouvoir exécutif fédéral, d ’autre part (le président conclut... 
etc.). Il faut ajouter que, s’il n’est pas prévu d’associer les provinces à la 
négociation, cela n’exclut pas la consultation des autorités provinciales pour 
entamer la négociation de certains traités, comme par exemple, l’accord 
Yaciretd-Apipé (consultations à la province de Corrientes).

B) Signature : elle est aussi de la compétence du pouvoir exécutif central. 
Cette étape de la conclusion des traités est implicitement comprise dans 
l’article 86, alinéa 14, précité.

C) Une fois signés, les traités soumis à ratification doivent être présentés 
au Congrès pour être approuvés — ceci pour autant que la Constitution ne 
soit pas suspendue. Cet acte, qu’il ne fa u t pas confondre avec la ratification, est 
un acte interne (11). Le Congrès — et aujourd’hui, le pouvoir exécutif après 
consultation d’un organe appelé Comisiôn de Asesoramiento Legislativo 
(Commission consultative sur la législation) — approuve le traité au moyen

(8) SA R M IE N T O  G A R C IA , Lui s, Consecuencias ju rid icas de hecho revolucionario deI 
28-6-66, Revue L a  Ley, Buenos Aires, vol. 123, p. 1117.

(9) PALA ZZO, E. et SC H IN E L L I, G ., L as norm as constitucionales del Proceso de Reorgani- 
zacion National, éd. Z avalia, Buenos Aires, 1976, chap itre  9.

(10) Voyez V A N O SSI, Jorge, Régim en constitucional de los tratados, éd. El C o loquio , Buenos 
Aires 1969.

(11) M O N CA Y O , V IN U ESA  et G U T IE R R E Z  PO SSE, D erecho In lernacional Püblico, éd. 
Zavalia, Buenos A ires 1977, p. 64 ; B ID A R T  C A M PO S, op. cil., p. 671-672 ; V A N O SSI, op. cit. 
p. 64.
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d’une loi. Cette approbation par le pouvoir législatif est une condition 
préalable de la ratification internationale du traité (12).

D) La ratification appartient à l’éxécutif fédéral. Ceci n ’est pas prévu dans 
la Constitution, mais la règle s’est dégagée au cours d ’une pratique uniforme. 
Il faut noter que les travaux préparatoires de la Constitution, ainsi 
que les Constitutions précédentes, l’avaient expressément établie (13). 
Ajoutons que, selon l’article 31 combiné avec l’article 27, les traités ont 
hiérarchiquement en droit argnetin, une valeur égale aux lois, de telle façon 
qu’en cas de conflit, on appliquera la règle lexposterior derogatprior (14). Par 
contre, la Cour suprême a jugé que les traités internationaux avaient une 
valeur inférieure à la Constitution (15). Enfin, l’article 31 stipule que les 
traités (et les lois fédérales) l’emportent sur les lois provinciales.

Il ressort donc de la Constitution et de la pratique que la conclusion des 
traités relève au premier chef de l’Etat fédéral.

E) Introduction et exécution des traités dans l’ordre provincial.
Une fois qu’ils sont approuvés, ratifiés — s’il y a lieu — et publiés dans le 

Boletin Oficial, les traités sont applicables dans les provinces.
En ce qui concerne leur exécution, elle appartient, en règle générale, aux 

autorités provinciales et/ou  aux autorités fédérales selon que le territoire où 
s’applique le traité relève de la juridiction des uns et/ou  des autres (16). Cette 
exécution se déroule normalement en deuît phases : d ’abord, le gou­
vernement central arrête les lois et règlements nécessaires ; ensuite, les 
autorités provinciales compétentes sont chargées d’exécuter ces mesures. 
Elles sont tenues de se conformer aux lois nationales, selon l’article 31 de la 
Constitution. Cependant, un acte adm inistratif provincial contraire à une loi 
nationale n’est pas nul ou invalide, mais il doit être déclaré inconstitutionnel
— et donc inapplicable à l’espèce — par le pouvoir judiciaire (17).

Du point de vue normatif, la seule voie juridique dont le gouvernement 
central dispose pour contraindre les provinces à adopter les mesures d’exé­
cution nécessaires est l’intervention fédérale prévue dans l’article 6 de la 
Constitution. Les seuls motifs légaux d’intervention sont les suivants : assurer 
le maintien de la forme « républicaine » de l’autorité provinciale, repousser

(12) M O N CA Y O , V IN U E SA  et G U T IE R R E Z  POSSE, op. cit., toc. cit. : V A N O SSI, op. cit., 
p. 85, qui signale l’aspect dém ocratique de la d éconcen tra tion  des com pétences p o u r  la conclu­
sion des traités.

(13) VANOSSI, op. cit. p. 83-85.
(14) A rrêt M artin d  A dm inistra tion  de Puertos, R ecueil des A rrêts de la C o u r S uprêm e 

(Fallos), vol. 257, p. 99.
(15) A rrêt M erck Q uïmica Argentina d  Gobierno N a tio n a l  R eceu il des A rrêts de la C o u r 

Suprêm e, vol. 211, p. 162.
(16) L’article 110 de la C onstitu tion  défin it les gouverneurs com m e des « agents na tu re ls du  

gouvernem ent fédéral p o u r exécuter la C o nstitu tion  e t les lois de la N a tio n  », ce qu i com p ren d  
aussi les traités, assimilés p a r  l’article 31 aux  « lois de la N a tio n  ».

(17) Pour une synthèse du  systèm e argen tin  de contrô le de  constitu tionalité , voyez B ID A R T  
CAM POS, op. cit. p. 753-763.
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les invasions étrangères et rétablir les autorités légales en cas de renversement 
par sédition ou par invasion d’autres provinces. Dans les faits, les choses se 
passent bien différemment. Les autorités centrales exercent un contrôle 
permanent sur l’action des gouvernements provinciaux, par exemple, au 
moyen d ’avertissements. En plus, comme l’on a signalé plus haut, les inter­
ventions fédérales dans la pratique ne sont pas soumises aux conditions 
rigoureuses de l’article 6.

2. LES A C C O R D S  IN T E R N A T IO N A U X  
C O N C L U S  PA R LES P R O V IN C E S

Malgré cette situation relativement claire en droit, une pratique récente, 
fondée sur l’interprétation de certains articles de la Constitution, montre que 
le monopole du gouvernement fédéral dans les relations internationales n ’est 
peut-être pas aussi grand qu’il y paraît a priori.

La première partie de l’article 107 de la Constitution se lit comme suit :
« Les provinces peuven t conclure des traités « partie ls » dan s des bu ts d ’ad m in i­

stration  de la justice, d ’in térêts économ iques e t des travaux  d ’u tilité  com m une... »

De façon corrélative, la première partie de l’article 108 établit :
« Les provinces n ’exercent pas le pouvoir dé légué à la na tion . E lles ne p eu v en t pas 

conclure des traités « partie ls » de caractère po litique... »

Ces normes ont été inerprétées par la majorité de la doctrine comme visant 
uniquement les accords interprovinciaux (18). Ces auteurs m ettent l’accent 
sur le monopole de l’Etat fédéral quant aux relations internationales, en 
signalant qu’il serait illogique de reconnaître en plus, un véritable treaty 
makingpower international aux provinces, même dans des domaines limités.

Il faut toutefois préciser que l’interprétation textuelle des articles 108 et 
107 ne limite pas l’expression « traités partiels » aux seuls accords entre 
provinces. C’est justement le principe de délégation expresse consacré par 
l’article 104 précité qui pourrait nous amener à considérer que les provinces 
se seraient réservé le pouvoir de conclure des traités « non politiques » avec 
des Etats étrangers. La contradiction avec le principe d ’exclusivité de l’Etat 
fédéral dans la conclusion des traités serait résolue, dans la mesure où cette 
exclusivité ne concernerait que les traités politiques.

M. Quiroga Lavié (19) a soutenu cette opinion, en s’appuyant notam ­
ment sur la deuxième partie de l’article 107, qui prévoit comme compétence 
provinciale celle d’importer des capitaux étrangers. Les provinces ne pour-

(18) BID A R T C A M PO S, op. cil. p. 130-131 ; V A N O SSI, p. 57-58 ; U B E R T O N E , F ertm n , 
L os tratados partia les en la C onstitu tion  argentina. R evue L a  L ey  du 15-2-71 ; BAS, A rtu ro , op. 
cit. p. 480 ; FRIA S, Pedro, In troduction  al Derecho Pûblico Provincial, éd. D e P alm a, Buenos 
Aires 1980, p. 116.

(19) Q U IR O G A  LAVIE, op. cit. p. 664 (20) Ibidem, toc. cit.
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raient importer de tels capitaux qu'en fixant les conditions par des accords 
externes (20).

La pratique provinciale est favorable à la compétence des provinces pour 
conclure des traités internationaux. A notre connaissance, il y a eu quatre 
accords passés entre les provinces et des sujets de droit international ; on 
essaiera d ’en faire une brève étude comparative pour en tirer des conclusions 
quant à leur nature et leur portée.

Ces accords sont les suivants :
— Accord entre le gouvenrnement de la province de Santa Fe et 

l’ambassade de France sur l’enseignement de la langue française, signé à 
Santa Fé le 22 septembre 1978 (21).

— Accord entre le gouvernement de la province de Buenos Aires et 
l’ambassade d’Italie sur l’enseignement de la langue italienne, signé à La 
Plata le 11 février 1981.
- Deux accords entre le gouvernement de la province de Entre Rios et la 
Commission mixte de Sallo Grande. créant une commission pour étudier des 
aspects de la fondation de deux nouvelles villes dans la province (à cause du 
démantèlement de deux autres villes, exigé par les travaux du barrage de 
Salto Grande), signés le 26 avril 1974 et le 16 mars 1976.

Tout d’abord, il faut noter que dans les deux premiers cas, les ambassades 
agissaient bien en représentation de leur gouvernement. Bien que cela n’est 
pas dit expressément dans le texte des accords, on arrive à cette conclusion 
par application du droit commun des traités et des relations diplomatiques 
(22). Quant aux deux autres cas, il s’agit d ’accords conclus entre une province 
et une Commission mixte internationale argentino-uruguayenne, c’est-à-dire 
üne organisation internationale. Cette Commission jouit d ’une personnalité 
juridique propre à l’accomplissement de ses buts (23).

Si l’article 107 est interprété de manière favorable au treatv-makingpower 
provincial, les accords devraient porter sur des questions « non politiques ». 
Dans les accords Santa Fe-France et Buenos Aires-Italie, cette condition 
semble remplie, puisqu’il s’agit d’une matière relevant de la coopération 
culturelle. Le préambule de l’accord Buenos Aires-Italie se lit comme suit : 
(les Parties) « conviennent en célébrer le présent accord de caractère admini­
stratif... » (nous soulignons).

(21) Journal CUtri'n, Buenos Aires, 2 9 /9 /7 8 . A notre  connaissance, aucun  des q uatre  accords 
n’u été publié. N ous en avons ob tenu  des copies des originaux.

(22) Article 7.b. de la C onvention  de V ienne de 1969 sur le d ro it des traités, d an s .R E U T E R  et 
G RO S, Traités et Documents Diplomatiques, Presses U niversitaires de  F rance, Paris 1976. p. 
442 ; article 3.b. et e. de la C onvention de V ienne de  1961 sur les relations d ip lom atiques, ibidem, 
p. 388.

(23) Avis Réparation des dommages subis au service des N ations Unies - R ecueil de Kl C.I.J. 
1949, p. 179 : LOUIS, Jean  V. et B R U C K N E R  Peter, L e Droit de la C om m unauté Econom ique  
Européenne. Les Relations Extérieures, éd. de  l’U niversité L ibre de  Bruxelles, 1981. p. 3.
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Les accords Salto Grande-Entre Rios portaient aussi sur une matière, a 
première vue, non politique, bien qu’elle revêt une importance considérable.

Le.consentement à être lié a été donné de différentes manières dans les 
accords Santé- Fe-France et Buenos Aires-Italie, d’une part. Entre Rios- 
Commission mixte Salto Grande, d’autre part. Dans les deux premiers, le 
consentement semblait dépendre de la seule signature, bien que les textes 
respectifs soient restés muets sur le sujet. Par contre, les accords signés par la 
province d’Entre Rios exigeaient la ratification par le Parlement de cette 
province (art. 12 de l’accord du 26/4/74 ; art. 15 de l’accord du 16/3/76 (24).

Dans tous les cas, aucune procédure de ratification n’était prévue du côté 
de la Commission mixte ou des Etats signatures.

Il faut souligner que les quatre accords créent des Commissions mixtes, qui 
sont des organes composés de représentants des provinces, d’une part, et des 
ambassades ou de la Commission Salto Grande, d ’autre part.

Quant à l’introduction des traités dans l’ordre provincial interne, les ac­
cords commentés ne prévoient pas de procédure de publication. Cependant, 
la règle générale de publication des actes normatifs est ici d’application 
(article 2, Code v civil argentin) (25).

En conclusion, on peut relever les points suivants :
1. Les accords conclus par les provinces ne peuvent porter que sur des 

aspects non politiques et jusqu’à présent, la pratique provinciale s’est con­
formée à cette règle. Il est évident, cependant, qu ’il existe une « zone 
d’ombre » dans laquelle il n’est pas aisé de déterm iner si telle matière est ou 
n’est pas politique.

2. Les formes du consentement à être lié peuvent être les mêmes que celles 
prévues dans le droit international commun (articles 11 à 17, Convention de 
Vienne de 1969 sur le droit des traités). N otam m ent l’exigence de la ratifi­
cation par un organe provincial peut être prévue par l’accord. A défaut, il 
semblerait que la seule signature engagerait la province.

3. Les accords en question sont conclus par les provinces en leur nom, et 
non en tant qu’organes de l’Etat national. Cela ressort de l’interprétation 
favorable aux provinces de l’article 107 combiné avec l’article 104 de la 
Constitution, selon lequel le pouvoir qui n ’est pas délégué expressément, 
appartient aux provinces ; la pratique confirme cette interprétation.

4. En cas de conflit entre un traité international conclu par une province, 
d’une part, et une loi nationale ou la Constitution, d ’autre part, les normes 
fédérales ont la primauté, conformément à l’article 31 de la Constitution. En

(24) L’expression « ratification  » em ployée par les tra ités en tre  R ios-Salto G ran d e  est a m b i­
guë ; cet acte sem ble se rapprocher p lu tô t d ’une approbation  in terne que d ’une ratification  
internationale. Mais l’in terprétation  su ivant laquelle le Parlem ent provincial ratifie l’accord 
dans la sphère in ternationale  est toujours possible.

(25) VANOSSI, op. cit.. p. 81.
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cas de litige entre l’Etat national et les provinces à ce sujet, la Cour suprême 
doit trancher (art. 100) ; par contre, si ce conflit se pose à l’occasion d’un litige 
entre des particuliers, l’inconstitutionnalité peut être déclarée par n’importe 
quel tribunal.

5. Les traités en question doivent être publiés dans les provinces, comme 
n’importe quelle autre norme provinciale. Cela ressort de l’obligation géné­
rale de l’article 2 du Code civil (publication des lois), valable pour tout le 
territoire national (Constitution, article 67, alinéa 11).

iii. Représentation diplomatique et consulaire

Dans ce domaine, il n’y a pas de controverse possible : le président nomme 
et révoque avec l’accord du Sénat les ministres plénipotentiaires (article 87, 
alinéa 10), seul et souverainement le reste des fonctionnaires diplomatiques 
et consulaires (26). La pratique montre que les provinces n’ont aucun droit de 
légation actif et passif : ces droits font partie de pouvoirs délégués au sens de 
l’article 104. En plus, l’article 108 interdit expressément aux provinces de 
« nommer ou recevoir des agents étrangers » (27).

IV. IM M UNITES

En principe, les provinces n’ont pas de compétence pour accorder des 
immunités. Celles-ci sont accordées par PEtat national sur son territoire, y 
compris les territoires provinciaux, selon les règles ordinaires de droit inter­
national.

D’un autre côté, on ne reconnaît d ’immunités qu’aux Etats étrangers. Il 
n’en demeure pas moins que la visite de représentants d ’une entité étrangère, 
surtout dans les régions de frontières, présente les caractéristiques extérieures 
d’une visite d’un chef d’Etat ou d ’un organe qui jouit, selon le droit interna­
tional, des immunités attachées à ses fonctions et qualités.

Faut-il en déduire que ces représentants bénéficient des mêmes privilèges 
et immunités ? La jurisprudence est muette sur ce point, mais il semble que la 
réponse doive être négative, à la lumière des règles de droit international 
applicables à la matière. En effet, le droit coutumiér étend les immunités aux 
chefs d’Etat, chefs de gouvernement, ministres des relations extérieures et à 
leurs représentants (28). Il ne semble pas que cette immunité puisse aussi être 
étendue aux autorités des entités fédérées, sau f si la Constitution fédérale de 
l’Etat en question octroie des compétences à ces entités dans la conduite des 
relations extérieures.

(26) Le sta tu t du personnel d ip lom atique  est réglé p a r  une loi de 1975.
(27) E rreur de rédaction. Il au ra it fallu d ire  « n o m m er ou recevoir des agen ts diplom atiques ».
(28) SO R EN SEN , M ax (éd.), M anual de Derecho In terna tiona l Pûblico , Inm unidades y  Pri- 

vilegios (éd. original en anglais M ac M ilan 1968), p. 376-385.
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Les représentants des provinces argentines à l’étranger jouissent-ils des 
immunités diplomatiques? En principe non, mais on pourrait imaginer 
l’hypothèse d’un traité « partiel » non politique (supra, p. 20-22) conclu entre 
une province et un Etat étranger ; l’immunité diplomatique pourrait dans ce 
cas être admise seulement pour les actes accomplis lors de la conclusion du 
traité. Les quatre traités analysés dans la Section II avaient été conclus sur le 
territoire argentin, et le problème ne s’est donc pas posé ju squ’à présent. Il 
s’agit d’une application, mutatis mutandi, du principe du parallélisme des 
compétences internes et externes, développé par la Cour de justice des 
Communautés européennes pour admettre certaines compétences de la 
Communauté en matière de relations extérieures qui n’étaient pas prévues 
expressément dans le traité de Rome (29). Dans notre cas, on se trouve 
devant un parallélisme des deux compétences externes, ce qui donne encore 
plus de force à la théorie développée par la Cour européennne : en effet, 
pour exercer les compétences internationales prévues dans la Constitution, 
les provinces ont besoin de jouir d ’immunités diplomatiques, limitées, bien 
entendu, aux buts spécifiquement prévus.

V. ORGANISATIONS ET CONFERENCES INTERNATIONALES

Comme la diplomatie traditionnelle, la diplomatie multilatérale est en­
tièrement dans les mains de l’Etat fédéral. Cela n’exclut pas, bien entendu, la 
consultation des provinces pour les matières qui peuvent affecter leurs 
intérêts, mais cette consultation reste entièrement discrétionnaire.

VI. RESPONSABILITE INTERNATIONALE

Le principe général, encore une fois, est celui de la responsabilité de l’Etat 
fédéral pour les actes accomplis dans la conduite des relations extérieures. Il 
n’y a pas à notre connaissance de cas où la responsabilité internationale 
d’une province ait été mise en cause (30). Cependant, une question se pose : 
qui est responsable pour la violation d’un traité conclu par une province ? Il 
semble que dans ce cas la responsabilité provinciale serait engagée.

VII. ESPACES INTERNATIONAUX

I. ESPA C ES M A R ITIM E S

La législation argentine fait une distinction entre le domaine public de 
l’Etat (dominio pitblico) et son domaine privé (31). L’article 2339 du Code 
civil établit la différence entre les

(29) A rrêt A E TR  du 31-3-1971. Recueil des A rrêts de  la C o u r de Justice des C om m u n au tés 
européennes, Vol. X V II. p. 273 à 276 e t 280 à 283.

(30) VANOSSI, op. cit. p. 53-54.
(31) BAS, op. cit., vol. II, chap itre  1 ; FR IA S, op. cit.. p. 169-225.
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« biens publics de l’E ta t constitué p ar la N ation  (c’est-à-d ire  l’E ta t fédéra l) ou des 
Etats particuliers qui les com posen t (c’est-à-d ire  les provinces) selon la d istribu tion  
des pouvoirs faite par la C onstitu tion  no rm ale »

et « les biens privés de l’Etat général ou des Etats particuliers » (32). L’article 
2340, pour sa part, énumère entre autres biens publics : la mer territoriale, 
jusqu’à la distance déterminée par une législation spéciale, indépendam m ent 
de la juridiction sur la zone contigüe (alinéa 1"), les fleuves (alinéa 3) et les îles 
situées dans la mer territoriale (alinéa 5).

Or, la Constitution (à laquelle renvoie l’article 2339) n’est pas claire sur le 
partage entre biens publics nationaux et biens publics provinciaux. L’article 
86, alinéa 27 se borne à établir la compétence du Congrès fédéral pour 
légiférer dans le territoire de la capitale et dans les autres endroits acquis aux 
provinces par achat ou cession, dans le but d’y établir des établissements 
d’utilité nationale. L’article 67, alinéa 12, établit la juridiction exclusive de 
l’Etat fédéral en ce qui concerne la navigation commerciale internationale. 
Enfin, l’article 67, alinéas 23 et 24, prévoit aussi la compétence exclusive de 
l’Etat fédéral pour les questions de défense.

Une première harmonisation de ces règles avec l’article 104 précité 
(pouvoir résiduel des provinces), permet de conclure que les provinces exer­
cent la juridiction exclusive sur les espaces maritimes adjacents à leurs côtes 
(33), avec les importantes exceptions de la défense et de la navigation inter­
nationale. C’était bien la position de la doctrine (34), mais la législation 
postérieure a modifié substantiellement cette situation.

A) La mer territoriale

La loi 17.094 du 29 décembre 1966 (35) prévoit dans son article premier, 
que

« la souveraineté de la N ation  argen tine s’é tend  à la m er ad jacen te  à son territo ire 
ju sq u ’à la distance de 200 m iles m arins... »

L’article 3 préserve la liberté de navigation et de survol qui ne sont pas 
affectés par la loi. La loi 17.500 sur la promotion de la pêche établit que « les 
ressources vivantes existant dans les zones maritimes sous la souveraineté 
argentine sont la propriété de l’Etat national, qui pourra concéder son ex­
ploitation (article 1") (36). La loi 18.502 du 24 décembre 1969 (37) établit, 
dans son article premier, que

« les provinces exercent leur ju rid ic tio n  sur la m er territo ria le  ad jacen te  à leurs 
côtes, ju sq u ’à la distance de  trois m illes m arins ».

(32) Càdigo C ivilargentino, éd. Zavalia, B uenos Aires 1972.
(33) Il y a q uatre  provinces m aritim es : Buenos A ires, R io  N egro , C h u b u t et S an ta  C ruz.
(34) D IEZ , M anuel M., Derecho Adm inistrativo, B uenos A ires 1969, vol. IV , p. 568.
(35) A ppendix au C ode Civil précité, p. 991.
(36) A nales de Legislación A rgen tina, X X V II-C  (1967), p. 2798.
(37) Cité dans PO D E ST A  C O ST A -R U D A , Derecho In terna tiona l Pûblico, éd . T E A , Buenos 

Aires 1980, vol. 1, p. 275.
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L’article 2" établit que
« l’E ta t national exercera sa ju rid ic tio n  exclusive su r la m er te rrito ria le  à p a rtir  de  1 

lim ite indiquée dans l’article an té rieu r e t ju sq u ’au  m axim um  fixé d an s  la loi 17.094

(c’est-à-dire 200 miles) ; tandis que l’article 3 indique que la juridictioi 
provinciale sur les trois miles s’exercera « sans préjudice de celle qui cor 
respond à l’Etat national dans toute l’extension de la mer territoriale » 
Finalement, la loi 20.489 du 23 mai 1973 (38) soumet les activités de rec­
herche scientifique des personnes physiques ou morales étrangères à l’auto­
risation préalable du Pouvoir exécutif national.

Harmoniser cet ensemble confus de normes n ’est pas facile. On va essayei 
d’analyser les points controversés, tout en m ettant l’accent sur la répartition 
des compétences Etat fédéral-provinces.

a) Nature juridique des « eaux territoriales »

La doctrine a qualifié la zone de 200 miles établie par la loi 17.094 de mer 
territoriale (39), et la loi 18.502 précitée paraît confirmer cette qualification 
(voyez ci-dessus).

Pourtant, la même loi 17.094, dans son article 3, consacre la liberté de 
navigation et de survol de cette zone, ce qui implique que cette dernière est 
sous un régime bien différent de celui pour la mer territoriale, où seul le 
passage inoffensif est la règle (40). Cette zone semble donc s’apparenter à la 
Zone économique exclusive, concept créé par la IIIe Conférence des Nations 
Unies sur le droit de mer et pratiquem ent consacrée aujourd’hui par la 
pratique internationale (41). Cette interprétation est renforcée par le fait que 
l’Argentine soutient dans la IIIe Conférence l’établissement d ’une m er terri­
toriale de 12 miles. En bref, la situation serait la suivante : 12 miles de mer 
territoriale (encore non établie par la législation interne) et 188 miles de zone 
économique exclusive.

b) Répartition des compétences entre l ’Etat fédéral et les provinces

La situation semble être la suivante : les provinces exercent leur juridiction 
sur la mer territoriale adjacente à leurs côtes jusqu’à une distance de 3 miles 
(loi 18.502, article 1°), à l’exception des compétences qui relèvent, d ’une part 
de la navigation internationale et de la défense (Constitution, article 67, 
alinéas 12, 23 et 24 ; loi 18.502, article 3°), d ’autre part des zones maritimes 
« achetées » par l’Etat fédéral aux provinces pour y établir des établissements 
d’utilité nationale (Constitution, article 86, alinéa 27). L’E tat fédéral exerce

(38) Ibidem, toc. cit.
(39) FR IA S, op. cit., p. 175-180 ; R E Y  C A R O , L a  extensón del m ar territorial (thèse dac ty ­

lographiée), C ôrdoba 1971, p. 208-209.
(40) C onvention de  G enève de 1958 su r la m er territo riale , art. 14 à 19.
(41) Projet de  C onvention  de  la  I l le  C onférence des N a tio n s  U n ies d u  D ro it d e là  M er, art. 55 

à 75. Voir la liste d ’E tats qui o n t établi des zones de pêche ou zones économ iques exclusives dans 
R U D A , op. cit., p. 268.
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la juridiction exclusive sur les 197 miles restants (loi 18.502, article 2"). Les 
ressources marines sont la propriété de l’Etat fédéral (loi 17.500, article 1”) et 
par conséquent la distribution des bénéfices de leur exploitation résultant des 
concessions accordées par le gouvernement central est décidée par ce dernier.

Etant donné que la recherche scientifique et technique relève aussi de la 
compétence de l’Etat fédéral (loi 20.489), et qu’en pratique les fonctions de 
surveillance côtière, de sécurité de la naivgation, etc., sont remplies par la 
Prefectura Maritima, c’est-à-dire, par des forces appartenant à l’Etat fédéral, 
on peut se demander ce qu’il reste des compétences provinciales, même dans 
les trois miles prévus par la loi 18.502. La réponse est qu ’il n ’en reste rien. Il 
faut donc considérer, soit que la pratique fédérale a modifié les règles con­
stitutionnelles de répartition des compétences, soit que la législation com­
mentée est inconstitutionnelle (42). On a même essayé de concilier cette 
législation avec la Constitution, en affirmant que, malgré tout, les provinces 
ont conservé la « nue propriété » des zones maritimes (43).

Quoi qu’il en soit, la réalité nous montre un monopole de l’Etat fédéral 
dans l’exercice de compétences qui à l’origine relevaient seulement des pro­
vinces. Le problème sous-jacent est d ’ordre politique et financier : l’Etat 
fédéral contribue substantiellement à combler les lourds déficits provinciaux, 
et pour cette raison les provinces ne sont pas en mesure de réclamer la 
reconnaissance de leurs compétences ou une distribution plus équitable des 
bénéfices de l’exploitation des ressources marines.

B) Le plateau continental

L’article 2° de la loi 17.094 précitée déclare que
« La souveraineté de la N ation  s’é tend  aussi au  sol et sous-sol des zones m arines 

adjacentes à son territoire ju sq u ’à une p ro fo n d eu r de  200 m ètres ou , au-delà  de  cette 
lim ite, ju sq u ’où la p ro fondeur des eaux surjacen tes perm et l’exp lo ita tion  des res­
sources naturelles de ces zones. »

Cette norme n’établit pas, en elle-même, une exclusivité de juridiction en 
faveur de l’Etat fédéral. L’expression « Nation argentine » peut en effet 
s’interpréter comme « Etat argentin vis-à-vis des autres Etats étrangers », et 
pas nécessairement comme « Etat fédéral vis-à-vis des provinces ». 
Néanmoins, la pratique fédérale est uniforme dans le sens d ’exclure les 
compétences des provinces. Par exemple, toutes les concessions d’exploita­
tion de pétrole doivent être octroyées par le pouvoir exécutif fédéral (loi 
14.773 de 1955) et il en va de même pour les activités de recherche menées 
par des personnes étrangères (loi 20.489 précitée).

La délégation argentine à la IIP Conférence des Nations Unies sur le Droit 
de la Mer ne comporte pas de représentants des provinces. La négociation est 
menée par le ministère des Affaires étrangères, avec la participation de 
spécialistes provenant des différents départements fédéraux (pêche, énergie).

(42) C’est la proposition de Q U IR O G A  LA V IE, op. cit., p. 650.
(43) FRIA S, op. cit., p. 179.
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Face à cette pratique, non contestée par les provinces, il n’est pas possible 
de soutenir l’idée qu’il existe des compétences provinciales sur le plateau 
continental, comme le font certains auteurs (44).

2. ESPA C E A E R IEN

Le raisonnement précédent s’applique ici. En théorie, les provinces 
auraient juridiction sur l’espace aérien surjacent (45). Mais, d’une part, les 
dispositions constitutionnelles précitées attribuant des compétences exclusi­
ves à l’Etat fédéral dans le domaine de la navigation commerciale et la 
défense, et, d’autre part, le fait que l’Etat fédéral légifère sur l’espace aérien 
(46). permettent de conclure qu’il existe, ici aussi, une exclusivité de juridic­
tion de l’Etat fédéral.

(44) TELA SC O  C A STELLA N O S, E lpa tr im on io  de la p la la /orm a continental argentina, Bo- 
letin del M useo Social argentino , n" 354, B uenos Aires, jan v ie r-m ars  1973, p. 23-29 ; F R IA S , op. 
cit. p. 179-180.

(45) FRIA S, op. cit. p. 173.
(46) Par exem ple, le Côdigo A eronàutico  (C ode d e  nav igation  aérienne) Loi 17.285. A nnales  

de Législation argentina , XXVII-B (1967), p. 334-350.


